
Commune de Saint-Chinian
Département de l'Hérault

République Française

Délibération du Conseil Municipaln" DCM 2O24-O49

Séance du 10 décembre 2024

Objet: Protection sociale complémentaire Convention de participation pour la
couverture du risque prévoyance des agents - Adhésion & participation

L'an deux mille vingt-quatre, le dix décembre, le Conseil Municipal de la commune de Saint-Chinian

régulièrement convoqué, s'est réuni dans la salle du Cloître, à 19 heures 30, sous la présidence de

Catherine COMBES, Maire, suite aux convocations qui lui ont été adressées au moins trois jours

francs avant la séance.

NOMBRE DE CONSEILLERS MUNICTPAUX EN EXERCICE : 17

PRÉSENTS: (11) Mme Catherine coMBES, Maire;

M. Alain GHISALBERTI, M. Sylvain DÉCOR, Mme Marie-Claude MOTHE, M. Jean-François MADONIA,

Adjoints;

Mme Monique LEROY, Mme Corinne TRINQUIER, M. Luc FOURNIER, Mme Sylvie MAURY, Mme

Sandrine COUSTE, M. Yves CROS, Conseillers munictpaux'

POUVOIR: (0).

ABSENTS: (5) Mme Julie BENEZECH, Clément CHAPPERT, M. Philippe MARCON, M. Lucien DUPRÉ,

M. Bruno ENJALBERT, M. Patrice HANRIOT.

ABSENT EXCUSÉ : (O)

SECRÉTAiRE DE SÉANCE : Mme Marie-CIaude MOTHE

DATE DE CONVOCATION :05 décembre 2024

Dans le souci d'assurer une couverture de prévoyance de qualité aux agents, le conseil municipal,

par délibération DCM n"2O24-019, après avis du CST départemental du t5lOA/2O24 a donné mandat

au Centre de Gestion de l'Hérault, pour l'organisation ainsi que pour la réalisation d'une mise en

concurrence visant à la sélection d'un organisme d'assurance et à la conclusion d'une convention de

participation pour la couverture du risque prévoyance des agents à effet du 1er janvier 2025.

Ainsi, le Centre de Gestion a lancé une consultation au niveau départemental pour être en mesure

de proposer aux employeurs publics territoriaux l'adhésion à une convention de participation et la

souscription aux contrats d'assurance collectifs de prévoyance complémentaire à compter du Ler
janvier 2025.



La mutualisation des risques, organisée au niveau départemental, permet de garantir aux personnels

des employeurs publics territoriaux :

- L'accès à des garanties collectives sans considération notamment de l'âge, de l'état de

santé, du sexe ou de la catégorie professionnelle;

- Un niveau de couverture adéquat reposant sur les garanties les plus pertinentes compte-
tenu des besoins sociaux ainsi que des contraintes économiques des employeurs publics

concernés i

- Le bénéfice de taux de cotisations maintenus pendant 2 ans.

Madame le Maire précise qu'afin de pouvoir adhérer définitivement à ce dispositif de protection des

agents, il convient de :

- Choisir un niveau de couverture à adhésion facultative pour l'ensemble des agents
garantissant les risques lncapacité Temporaire de Travail et lnvalidité à hauteur de 95 % des

revenus nets des agents (TBl, NBI et Rl) ;

- Définir la participation en tant qu'employeur, cette participation ne pouvant pas être
inférieure à 7 € nets mensuels au titre du régime de base à adhésion facultative retenu.

A titre d'information, elle précise que la mission PSC du CDG est une mission facultative soumise à

une cotisation annuelle de 0.05% de la masse salariale et donc qu'elle nécessite une adhésion.

vu l'article 40 de la loi n'20L9-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique;

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ;

Vu le Code général de la fonction publique, et notamment les articles 1.452-LL, L.221-L à L.227-4 et
L. 827 -7 à t. 827 -t2 ;

Vu le Code de la commande publique et notamment ses articles 1.2113-6 à L.2lL3-8;

Vu le décret n"2OL7-\474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités territoriales
et leurs établissements publics au financement de la protection sociale complémentaire de leurs

agents;

Vu la circulaire N'RDFB 1220789 C du 25 mai 2012 relative à la participation des collectivités

territoriales et des établissements publics à la protection sociale complémentaire de leurs agents;

Vu l'ordonnance 2OZf-ÿ4 du 17 février 2021 relative à la négociation et aux accords collectifs dans

la fonction publique ;

Vu l'ordonnance ZOZf-fls du L7 féwiet 2021 relative à la protection sociale complémentaire dans la

fonction publique ;

Vu le décret 2022-58L du 20 avril 2022 relatif aux garanties de protection sociale complémentaire et

à la participation obligatoire des collectivités territoriales et de leurs établissements publics à leur

financement;

Vu l'accord collectif national du 11 juillet 2023 portant réforme de la Protection Sociale

Complémentaire dans la Fonction Publique Territoriale ;



vu la délibération du Conseil Municipal DCM n"2024-019 en date du l5lO4/2024 donnant mandat au

Centre de Gestion de l'Hérault pour l'organisation et pour la réalisation d'une mise en concurrence
visant à la sélection d'un organisme d'assurance et à la conclusion d'une convention de participation
pour la couverture du risque Prévoyance;

Vu l'avis du cST départemental du O6/f212A24 relatif au régime de prévoyance complémentaire au

bénéfice de l'ensemble du personnel ;

Après discussion, Madame le Maire propose à l'assemblée délibérante :

- D'adhérer à la convention de participation pour la couverture du risque prévoyance et au

contrat collectif à adhésion facultative afférent au bénéfice de l'ensemble des agents de la
Commune de Saint-Chinian ;

- De souscrire la garantie de base à adhésion facultative à hauteur de 95 % du revenu net des

agents en cas d'lncapacité Temporaire de Travail ou d'lnvalidité à effet du Ler ianvier 2025 ;

- De participer financièrement à la cotisation des agents à hauteur de 17 € pour tous les

agents, participation identique à celle déjà mise en place précédemment.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,

DÉCIDE

Article 1 : DE CONFIRMER la souscription à la garantie de base à l'adhésion facultative à hauteur de

95 % du revenu net des agents en cas d'lncapacité Temporaire de Travail ou d'lnvalidité à effet du

ler janvier 2025.

Article 2: DE CONFIRMER la participation financière à la cotisation des agents à hauteur de 17 €

pour tous les aBents.

Article 3: DE CONFIRMER l'adhésion à la mission PSC du CDG 34, mission facultative soumise à une

cotisation annuelle de 0.05% de la masse salariale.

Article 4: D'AUTORISER Madame le Maire ou son représentant à signer l'ensemble des documents

afférents.

Article 5 : D'INSCRIRE les crédits nécessaires au budBet communal pour 2025.

Article O: La Directrice Générale des Services est chargée de l'exécution de la présente délibération

qui sera :

- Transmise au représentant de l'Etat.

Ampliation adressée à :

- Monsieur le Préfet,
- Monsieur le Président du CDG34;
- Le comptable public de la Collectivité.



Adopté à I'unanimité

Ainsi fait et délibéré les jour, mois et an susdits,
Pour copie conforme

Fait à Saint-Chinian, le LOI Làl7O24

Le Maire,
Catherine COMBES

La présente décision peut faire I'objet d'un rccours gracieux et/ou d'un recours contentieux lomé par les pe§onnes pour iesque//es /'âcte

fa giel, dans,es deux mois à paiir de la ndificalion de cdte décision. Le recours doil être introdurl auprès dù tibunal adninislratit de

dans un délai de deux mois â compter de sa publication, en veftu de l'afticle R 421-5 du Codo de la justice Administrative.

tibunal dninistralil Deut ëtre saisi « Têlércæws ciloyens » accessib,e sur


